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Introduction : 
l’Asie à l’ombre de la Chine

Jean-Luc Racine

Directeur de recherche émérite au Centre national de la recherche scientifique (CNRS), vice-président d’Asia Centre

L’Asie en 2014, comme cet annuaire aux regards croisés en témoigne, reste marquée par quelques grandes tendances structurelles, mais aussi par un certain nombre d’inflexions. Au rang de ces grandes tendances, la montée en puissance de la Chine continue de définir l’axe majeur : en soi, mais aussi parce que de multiples questions extérieures à la Chine stricto sensu doivent être analysées en relation avec la politique étrangère conduite par Pékin selon des modalités inégalement intenses, mais incontournables, qu’on pense au Japon, à l’Asie du Sud-Est, à l’Inde ou à l’Asie centrale, et bien sûr à ce que sont les ambitions américaines ou russes en Asie. Politique étrangère, politique de défense, politiques économiques : partout plane l’ombre de la Chine, et le plus souvent également celle des États-Unis.

Autre permanence, dans le champ des politiques intérieures cette fois, celle de la question de la gouvernance et de la stabilité politique. Les scénarios sont très divers, entre les variantes multiples des situations de crise aiguë – du défi taliban en Afghanistan et au Pakistan au coup d’État militaire thaïlandais – et les élections pacifiques qui ont vu soit le pouvoir conforté (Japon) soit l’opposition prendre le dessus (Inde, Indonésie), l’aspiration démocratique se heurtant par ailleurs, dans de nombreux pays, au règne des hiérarques entendant maintenir leur hégémonie.

Au rang des inflexions, les choses sont plus nuancées : l’avenir dira si la double transition afghane, politique avec le premier passage de relais pacifique d’un président à l’autre, et sécuritaire avec les forces nationales se substituant à celle de l’Organisation du traité de l’Atlantique-Nord (Otan) portera ses fruits, et c’est l’avenir qui dira aussi si le nouveau président de l’Indonésie, Joko Widodo, dit Jokowi, incarnera dans la durée un modèle de renouvellement du jeu politique pour d’autres pays d’Asie du Sud-Est.


Chine : le « rêve chinois » du président Xi

C’est un tableau nuancé que brosse Jean-Pierre Cabestan (lien page) dans son analyse de la Chine, où le président Xi Jiping a rapidement affermi son pouvoir, sans pour autant avancer aussi vite que souhaité sur nombre de dossiers. Sur le plan intérieur la lutte contre la corruption s’intensifie, et vise désormais des personnalités de premier plan, au Parti comme dans l’armée, ce qui permet également une certaine redistribution des cartes dans les allées du pouvoir. Ce renforcement du président ne suffit pas à concrétiser rapidement plusieurs réformes économiques touchant aux monopoles des grands groupes d’État ou à l’endettement des gouvernements locaux. Clé de la stabilité sociale, la croissance ralentit, une tendance qu’on pourrait juger stabilisatrice après des décennies d’envol du PNB, mais la décision de mettre en place un plan de relance massif début 2015 témoigne de l’inquiétude des dirigeants. Le pouvoir présidentiel, en revanche, continue de conduire une politique « conservatrice et répressive » à l’encontre des partisans de l’évolution du régime vers plus de démocratie : une politique qui essaie de vendre, en contrepoint, le perfectionnement de « l’État de droit socialiste » sur lequel le Comité central s’est penché. In fine, le cœur de la ligne Xi consiste à tenter de jouer la société contre ses adversaires au sein du Parti, ou à l’extérieur.

Dans ce contexte, le « rêve chinois » mis en avant par Xi tourne la page de la stratégie du « profil bas » jadis recommandée par Deng Xiaoping mais continue de mêler inextricablement politique intérieure et politique étrangère. Celle-ci cherche à combiner l’affirmation de la puissance chinoise et « une rhétorique plus coopérative » avec les voisins asiatiques, ou avec le compétiteur américain, comme en témoignent l’évolution des tensions en mer de Chine ou celle des relations avec le Japon, et l’usage de la diplomatie économique, par laquelle la Chine entend séduire ses voisins proches ou lointains par le financement de nouvelles « routes de la soie », terrestre ou maritime, ou tirer parti des tensions entre la Russie et l’Europe dues à la crise ukrainienne. La politique des sommets internationaux ou bilatéraux et le lancement de la Banque asiatique de développement illustrent cette stratégie active au service d’une politique d’influence. Dans ce contexte, le « Mouvement des tournesols » à Taïwan et celui des « parapluies » à Hong Kong, s’ils n’entravent pas de façon décisive les ambitions de Pékin, témoignent toutefois des irritations suscitées par la République populaire dans ses marges aux dynamiques politiques ou sociales affichées.





Japon : Abenomics et « pacifisme actif » d’un Abe réélu

De la part du Japon, la réponse à la Chine est ambiguë. D’un autre côté, les deux pays ont de facto accepté leur désaccord sur les îles contestées Senkaku/Diaoyu, petite avancée diplomatique permise par la première rencontre entre Xi Jinping et le Premier ministre Shinzo Abe en marge du sommet de l’Asia-Pacific Economic Cooperation (Coopération économique pour l’Asie-Pacifique, Apec), mais sans vraiment progresser sur le dossier. Dans le même temps, Abe fait évoluer, par « un grand écart juridique », l’interprétation de l’article 9 de la Constitution qui régule l’usage des Forces d’autodéfense au nom d’un « pacifisme actif » dont la doctrine cherche à se donner des marges de manœuvre face à la Chine. Cette politique de défense plus active peut convenir aux États-Unis, qui souhaitent voir leurs alliés prendre plus de responsabilité – sans ignorer pour autant les contentieux entre Washington et Tokyo –, le Japon cherchant par ailleurs à consolider ses relations avec le nouveau gouvernement indien, avec l’Asie du Sud-Est et avec l’Afrique.

Mais la priorité des priorités, comme le soulignent Jean-Yves Colin, Arnaud Grivaud et Xavier Mellet (lien page), reste la politique économique tentant de faire sortir le pays de sa longue phase de déflation. C’est l’objet des « Abenomics » et de leurs « trois flèches ». La première a été tirée dès 2013, créant « un choc de confiance » en injectant d’énormes liquidités qui ont relancé la Bourse et déprécié le yen. La seconde consacre 100 milliards d’euros à un programme de grands travaux ; la troisième flèche, en 2015, doit s’attaquer à des réformes structurelles, politiquement délicates. Pour y faire face, le Premier ministre, quoique disposant d’une solide majorité, a choisi de revenir devant les électeurs, alors même que les résultats de sa politique économique paraissent mitigés. Sa réélection réussie à la mi-décembre 2014 le conforte pour mener son programme, alors que les déficits enflent et que le commerce extérieur dépend beaucoup de la conjoncture mondiale.





Inde : retour de la droite nationaliste et activisme de Narendra Modi

Le retour au pouvoir du Bharatiya Janata Party (BJP) à New Delhi est l’événement marquant de 2014, avec une nouvelle génération aux commandes, qui bouscule celle qui avait été aux affaires de 1998 à 2004. Beaucoup plus centré sur la personnalité d’un Premier ministre – Narendra Modi – cultivant son image et la centralisation du pouvoir, le gouvernement bénéfice aussi pour la première fois depuis une trentaine d’années d’une majorité à la Chambre basse, en attendant de modifier en sa faveur la majorité à la Chambre haute. Nationaliste charismatique, N. Modi a beaucoup promis à une classe moyenne lassée d’un gouvernement congressiste jugé trop peu actif. Encore faudra-t-il tenir ces promesses. Isabelle Saint-Mézard (lien page) montre ici que les réformes libérales annoncées sont moins radicales qu’attendues, encore que les signaux envoyés aux entrepreneurs se multiplient au nom d’une relance nécessaire de l’industrialisation, seule à même de créer les millions d’emplois requis par une population jeune et qui continue de croître.

Le dynamisme de la diplomatie est plus aisé à mettre en œuvre par une politique volontariste, cultivant en particulier les relations avec les États-Unis, le Japon et l’Australie et jouant avec la Chine un jeu codifié balançant entre coopération économique et compétition stratégique. Reste à voir ce qui résultera d’un nouvel activisme idéologique : la solide victoire du BJP et la personnalité de son chef laissent pour l’heure un nouvel espace aux voies radicales d’un nationalisme hindou porteur de tensions internes, et d’une nouvelle idée de l’Inde qui cherche à s’affirmer au détriment du vieux paradigme nehruvien fondé sur la diversité et le multiculturalisme. Il est encore trop tôt pour savoir si ce projet de société pourra s’ancrer dans la durée politique que permettrait un second mandat, mais les enjeux sont considérables pour la démocratie indienne.





Asie du Sud-Est : à la recherche d’un nouveau souffle, un effet Jokowi ?

Face aux trois « grands » asiatiques, Chine, Japon, Inde, les pays d’Asie du Sud-Est jouent à la fois une carte nationale et une carte collective, via l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Asean), qui pèse autant que l’Inde sur le plan économique. La carte collective n’est pas magique : d’un côté, souligne Éric Frécon (lien page), l’Asean n’est pas sans faiblesses ; de l’autre, des tensions persistent entre États de la région : contentieux frontaliers, conflits sur la pêche, outre les questions liées à l’expansionnisme chinois en mer de Chine du Sud. Mais la rivalité entre Pékin et Washington et l’« opacité » de leurs stratégies laissent des marges de manœuvre aux États de la région, qui dépendent tout autant de la Chine que des États-Unis. Ces États d’Asie du Sud-Est tentent donc de tirer profit des deux camps en jouant tour à tour d’accords de défense avec Washington, de capacité de « déni d’accès » vis-à-vis de Pékin (2014 a été marquée sur ce point par de fortes tensions entre le Vietnam et la Chine), tout en commerçant évidemment avec le grand voisin du Nord, et en tirant parti des autres États périphériques, Japon et Corée du Sud en particulier.

Dans ce cadre complexe, l’élection de « Jokowi » à la tête de l’Indonésie peut contribuer à rebattre les cartes régionales. Mais elle a aussi un effet sur les politiques intérieures des États de l’Asie du Sud-Est, qui se heurtent souvent au poids paralysant des hiérarques comme on le voit au Cambodge avec Hun Sen, en Birmanie, en attente des élections de 2015, au Timor oriental ou aux Philippines, affectées par la corruption. L’arrivée de Jokowi – un homme qui n’est pas du sérail – à la tête du pays le plus peuplé de la région est à cet égard un signal de renouveau. Mais le jeu politique n’est pas seul en cause, les problèmes de gouvernance dans les sociétés plurielles touchant aussi au sort des minorités, Chinois de Malaisie, Rohingya musulmans plus que jamais persécutés en Birmanie, Malais musulmans du sud de la Thaïlande. L’accord trouvé aux Philippines en 2014 avec le Front islamique de libération Moro est notable à cet égard, mais permettra-t-il vraiment d’avancer vers la résorption du sécessionnisme ? Reste à voir aussi si l’Indonésie post-Reformasi ou, à sa façon, le Singapour du Speakers’Corner peuvent porter « un nouveau souffle » politique, plus en résonance avec les aspirations démocratiques d’une part croissante de l’opinion – et des jeunes en particulier.





Thaïlande : un coup d’État aux ramifications profondes

En changeant de focale, la crise politique thaïlandaise illustre parfaitement cette lutte menée par les tenants des élites traditionnelles pour rester au pouvoir, ou pour le reconquérir, dans le cadre de paramètres nationaux assurément spécifiques. Le coup d’État militaire du 22 mai 2014 contre le gouvernement de Yingluck Shinawatra se fait ainsi l’écho du coup d’État militaire précédent, ourdi en 2006 contre son frère Thaksin Shinawatra, alors Premier ministre et depuis en exil, mais toujours puissant. Eugénie Mérieau (lien page) décrypte ici les logiques à l’œuvre : au premier chef, « protéger le statu quo cinquantenaire d’un régime militaro-bureaucratique articulé autour de la figure du roi, contre la menace incarnée par la montée en puissance du mouvement dit des “Chemises rouges”, soutenant les Shinawatra ». En arrière-plan, une obligation conjoncturelle impose à cette élite militaro-bureaucratique de préparer la succession d’un roi malade, afin de « survivre à la mort du monarque » tout en cherchant à « empêcher la remise en cause des mythes fondateurs du régime ».

Dans le même temps, les dynamiques sociales complexes et l’échec de la transition démocratique instaurée dans les années 1990 nourrissent cette crise où s’affrontent d’une part les « Chemises jaunes », les classes moyennes s’étant dressées jadis contre les militaires, mais désormais opposées au « populisme arrogant » de Thaksin, et acceptant un compromis « embarrassé » avec les militaires, et d’autre part les classes populaires en Chemises rouges ayant fait leur entrée dans le jeu politique sous Thaksin. Cette confrontation sociopolitique entraîne inévitablement « une crise de recomposition identitaire », qui questionne au sein même des élites partagées (les Shinawatra sont aussi homme et femme d’affaires), le « mythe fondateur de la démocratie à la thaïlandaise fondée sur la figure paternaliste du roi », et sur l’idéologie trinitaire « nation, religion, monarchie ».





Asie centrale : transition afghane et constructions régionales, quelles marges de manœuvre ?

Les États d’Asie centrale post-soviétiques héritent bien sûr d’une histoire très différente, mais l’on y retrouve, sous des modalités diverses, la prégnance de régimes autoritaires – ici, de type présidentiel – qui, en dépit de soubresauts (la guerre civile tadjike des années 1992-1997, la révolution des Tulipes au Kirghizstan en 2010) assurent dans l’ensemble une dure stabilité politique qui vise entre autres à faire barrage à l’islamisme armé nourri par les foyers radicaux du Pakistan et de l’Afghanistan, tandis que l’influence de l’organisation dite État islamique esquisse une nouvelle menace. La géopolitique de l’Asie centrale que brosse ici Julien Thorez (lien page) prend évidemment en compte l’incertaine transition afghane, qui a vu en 2014 la Force internationale d’assistance à la sécurité (Fias), sous commandement de l’Otan et à très large majorité américaine, cesser sa mission de combat contre les talibans, les forces nationales de sécurité afghanes ayant pris le relais, alors que la transition politique concomitante a porté au pouvoir, non sans incertitudes, le nouveau président Ashraf Ghani et son Chief Executive Officer, Abdullah Abdullah, à la suite d’Hamid Karzaï.

Le défi afghan pèse évidemment sur l’Asie centrale et sur ses grands voisins, Russie et Chine, mais les dynamiques géopolitiques dépassent ce seul problème dans une « région sous influences » – au pluriel. La Chine, d’évidence, pèse lourd : son influence s’accroît « économiquement et stratégiquement, à travers des partenariats bilatéraux et régionaux », au premier rang desquels l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), dont la Russie est l’autre pilier. Une Russie qui, en contrepoint de la crise ukrainienne, cherche à promouvoir l’Union économique eurasiatique, lancée en 2014 entre Russie, Biélorussie et Kazakhstan, celui-ci rappelant toutefois que l’approfondissement de l’Union douanière tendant à créer une zone de libre-échange ne saurait mener vers un quelconque transfert de souveraineté politique. La Chine, on l’a noté, préfère pour sa part jouer la carte plus ambitieuse de la « nouvelle route de la soie », au nom d’une connectivité supposée profiter à tous. Cette question des intérêts partagés reste en débat dans les républiques d’Asie centrale, qui s’inquiètent de l’asymétrie des relations nouées avec leurs deux grands voisins. et pourtant, souligne d’emblée J. Thorez, « les pays centre-asiatiques sont, depuis leur indépendance, des acteurs, et non des agents passifs, de leur insertion dans la mondialisation ». D’où la diversité de leurs trajectoires nationales, tant sur le front géopolitique que dans le champ géo-économique. Conserver des marges de manœuvre restera un défi à relever quand viendra, pays après pays, l’heure de la relève politique au bénéfice des générations nées après les indépendances.





Les politiques de défense : entre Chine et États-Unis, des renforcements nationaux

En finir avec l’Afghanistan après avoir cru en finir avec l’Irak, et baisser la garde en Europe devait permettre au président Barack Obama de mettre en place le « pivot vers l’Asie » officialisé par le Pentagone en 2012. Il avait été montré ici1 qu’il s’agissait pour partie de faire du neuf avec du vieux, l’inflexion des forces américaines vers l’Asie-Pacifique étant au total plus modeste que la rhétorique qui l’a accompagnée. Mais la question centrale demeure : comment les États-Unis, puissance asiatique car puissance mondiale, et garants de la paix en Asie-Pacifique depuis 1945, redéfinissent-ils leur stratégie face à la montée en puissance de la Chine et comment, en conséquence, les pays de la région définissent-ils leur politique de défense, qu’ils soient ou non alliés par traité avec les États-Unis ?

Dans le panorama qu’il dresse, Guillem Monsonis (lien page) souligne le triple défi auquel Washington doit faire face. Celui lancé par les provocations nord-coréennes doit être évalué à l’aune des deux autres défis, qui résultent de tendances de fond. D’abord, le renforcement et la modernisation des forces chinoises, « élément structurant du panorama sécuritaire en Asie-Pacifique » analysé ici avec précision dans une stratégie qui suscite d’un côté les tensions en mer de Chine nourries du « révisionnisme géopolitique » de Pékin et qui, dans le même temps, cherche à rassurer ses voisins par diverses mesures, des discours sur la paix et la stabilité jusqu’aux exercices militaires régionaux.

Troisième défi pour Washington : garder la confiance des pays de la région qui s’interrogent sur la vigueur de l’engagement américain en cas de crise aiguë. L’analyse détaillée des politiques d’armement souligne à quel point la défense antimissiles est décisive. Elle est, pour le Japon, « au cœur du partenariat avec Washington » alors que le pays modernise son outil de défense et accroît son budget militaire, comme le confirme le Livre blanc publié en 2014. Moins puissante, Taïwan compte aussi sur les États-Unis (accord bilatéral de 1979) et renforce sa marine. La Corée du Sud, face à son turbulent voisin du Nord, entend jouer la carte d’une défense antimissiles autonome, l’Asie du Sud-Est n’étant pas en reste, au moins pour certains pays ici passés en revue : Malaisie, Vietnam, Singapour. Quant à l’Australie, elle illustre assez bien les principes que certains de ses voisins désirent mettre en œuvre : promouvoir une « autonomie capacitaire » de défense, non contradictoire avec l’alliance américaine et les accords de défense signés avec divers pays de la région.





Panorama économique : le poids du politique

In fine, Jean-François Di Meglio (lien page) brosse la chronique annuelle des économies asiatiques, pour y déceler grandes tendances communes et déclinaisons nationales spécifiques. Au titre des premières, c’est le retour de « la prépondérance du politique » qu’il faut souligner, visible aussi bien en Chine à la suite du XVIIIe Congrès, au Japon avec la volonté du Premier ministre Abe de conforter son mandat électoral avant de poursuivre ses réformes, et en Inde avec l’arrivée au pouvoir d’un Narendra Modi dont le slogan en faveur du « Make in India » entend dépasser l’espoir d’une capacité nationale exportatrice (le classique « Made in India » pour appeler les investisseurs étrangers à venir « fabriquer en Inde » et relancer ainsi son industrialisation). Le ralentissement des taux de croissance n’empêche pas la constitution de stocks de devises considérables (pas seulement en Chine), l’essor du commerce régional (sauf en Asie du Sud), et le poids toujours considérable du facteur énergétique à l’heure où la baisse des prix du brut favorise les gros importateurs.

Au rang des divergences que connaissent ces pays, les politiques monétaires et l’évolution des marchés financiers – internationalisation croissante de la devise chinoise, lutte contre le secteur non régulé de la finance en Chine, lutte contre l’inflation en Inde, et contre la déflation au Japon – mais aussi spécificités nationales des réformes économiques et positionnements distincts vis-à-vis du projet de partenariat commercial Trans-Pacifique (TTP) promu par les États-Unis. Un panorama des grands acteurs (Chine, Japon, Inde, Corée du Sud) et le regard porté sur les évolutions économiques de quatre pays d’Asie du Sud-Est (Indonésie, Thaïlande, Malaisie, Vietnam) complètent cette analyse, qui pose in fine la question de la dialectique entre dynamiques économiques d’ensemble et tensions géopolitiques, qui dessine peut-être un « paradoxe asiatique » dont l’avenir, harmonieux ou conflictuel, reste à écrire.

Au total, l’ensemble des études ici rassemblées souligne une fois encore le poids croissant de la Chine dans les évolutions asiatiques contemporaines. L’ombre de ce pays est plus ou moins intense selon les secteurs, selon les régions, selon les pays, mais elle est partout présente, suscitant chez ses voisins des politiques nationales visant à préserver des marges de manœuvre en dépit des asymétries économiques et stratégiques plus ou moins fortes que ceux-ci subissent, et qu’ils cherchent souvent à contourner dans la mesure du possible. Alors que le mandat du président Obama entre en 2015 dans son dernier versant, celui du président Xi n’en est qu’à ses débuts. Les voies que suivra la Chine pèseront de plus en plus lourd sur le destin de l’Asie, mais au-delà, les décisions que prendra Pékin illustreront aussi comment les dirigeants du Parti communiste chinois vont répondre au défi de la puissance, qui accroît les responsabilités internationales de leur pays. Entre la rhétorique de « l’harmonie » et des « intérêts partagés », les implications du « rêve chinois » célébré par Xi Jinping seront observées de près par les voisins asiatiques de la Chine – et par le reste du monde.




1 	Voir Jean-Loup Samaan, « La présidence Obama à l’heure du “pivot” américain vers le Pacifique », in Asie. Édition 2013-2014, coll. Mondes émergents, mai 2013, La Documentation française.
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Après une année de consolidation de son pouvoir, Xi Jinping, président de la République populaire de Chine depuis le 14 mars 2013, semble avoir rencontré davantage de difficultés en 2014 : le ralentissement relatif de la croissance rend plus ardue, mais pourtant plus indispensable que jamais, l’introduction des importantes réformes économiques et structurelles annoncées lors du IIIe Plénum du Comité central du Parti communiste chinois (PCC) en novembre 2013 ; la lutte contre la corruption, marquée en décembre 2014 par l’exclusion du PCC et l’inculpation tant attendues de Zhou Yongkang, l’ancien patron de la sécurité et numéro neuf du régime, se poursuit, mais ses effets restent peu probants ; un programme de réformes administratives et judiciaires non moins ambitieux a été annoncé à l’automne, lors du IVe Plénum, mais nombre de questions se posent quant à sa mise en œuvre ; l’affirmation de puissance de la Chine s’est confirmée mais butte sur une série d’obstacles et de tensions, notamment en mer de Chine méridionale et avec le Vietnam ou les Philippines, qui ont contraint Xi à montrer de son pays un visage plus coopératif : le sommet de la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (Apec) tenu à Pékin en octobre 2014 et la relance des relations sino-japonaises en témoignent ; enfin, le « mouvement des parapluies » à Hong kong et l’échec électoral du président Ma Ying-jeou à Taïwan, survenu quelques mois après la « révolte des tournesols », sont de nature à renforcer ce besoin de modération tout en alimentant la paranoïa croissante du régime à l’égard de tous les défis politiques qui le menacent.


Des réformes économiques qui piétinent

En matière économique, les effets des décisions prises à l’automne 2013 peinent à se faire sentir. L’investissement reste élevé, la croissance continue d’être avant tout tirée par les exportations ; les services, et leur ouverture à la concurrence étrangère, se développent trop lentement. Surtout, le démantèlement des monopoles des grands groupes d’État et de leurs fameux « intérêts acquis » est largement resté lettre morte. On s’oriente plutôt vers une plus nette autonomie du mode de gestion des entreprises publiques et leur prudente ouverture au capital privé. Mais, de manière assez contradictoire, le groupe dirigeant pour l’approfondissement d’ensemble des réformes1 a décidé de plafonner les rémunérations et avantages multiples des responsables de ces entreprises, cherchant à rassurer par cette initiative une société de plus en plus consciente des vastes privilèges accumulés par les administrateurs du secteur public.

Parallèlement, les projets pilotes du Premier ministre Li Keqiang n’ont guère progressé. La nouvelle zone économique spéciale (ZES) de Shanghai se met en place bien lentement, comme si elle avait perdu le soutien de Xi Jinping et, surtout, elle est concurrencée par d’autres ZES qui se développent plus rapidement (Guangdong, Chongqing). Un programme de réformes fiscales en trois étapes (2014-2016) a bien été approuvé en juin, mais son contenu détaillé n’a pas été rendu public. De toute façon, ce nouveau système fiscal ne sera totalement opérationnel qu’en 2020, et ce n’est qu’à cet horizon que l’on saura si les budgets des gouvernements locaux, aujourd’hui trop dépendants de ventes de terres et de plateformes financières particulièrement exposées, pourront être durablement équilibrés.

De fait, le ralentissement de la croissance et l’endettement préoccupant des gouvernements locaux ont conduit le gouvernement central, du moins dans un premier temps, à renoncer à tout nouveau plan de relance par des investissements d’État massifs avant d’annoncer au début 2015, face à la gravité de la situation, la mise en place d’une enveloppe de 1 000 milliards de dollars destinée à cette fin. et la seule véritable réforme a été une prudente libéralisation du marché des capitaux : en novembre 2014, une connexion directe a été établie entre les Bourses de Shanghai et de Hong Kong, autorisant les investisseurs de cette seconde métropole à acheter des actions, dites A Shares, de sociétés chinoises cotées dans la première.

Mais, d’une manière générale, les réformes économiques avancent à un pas de sénateur, ralenties par l’extrême frilosité dont font preuve nombre de responsables du fait de l’intensification de la lutte contre la corruption. et les rumeurs de démission de Li Keqiang ou plutôt autour de son remplacement au terme de son premier mandat de cinq ans (2013-2018) sont le reflet à la fois des divisions au sein de la direction du PCC et de l’incertitude qui pèse sur le soutien apporté par l’appareil aux réformes lancées par Xi Jinping.





L’intensification de la lutte contre la corruption

Loin de se calmer la lutte contre la corruption s’est intensifiée et a finalement conduit à la chute de trois « tigres » ou poids lourds du PCC et de l’armée : Zhou Yongkang, le général Xu Caihou et Ling Jihua. Entamée fin 2013 et annoncée après des mois de spéculation le 29 juillet 2014, l’enquête menée par le PCC sur Zhou n’aura duré que quatre mois : le 5 décembre, sur décision du Bureau politique (BP), soupçonné de multiples crimes – corruption passive, directe ou par l’intermédiaire de sa famille, abus de pouvoir, diffusions de secrets d’État, adultère, utilisation du pouvoir à des fins financières ou sexuelles –, celui-ci était expulsé du Parti, le parquet approuvait formellement son arrestation (probablement survenue en fait un an auparavant) et décidait d’engager des poursuites pénales à son encontre. Depuis la chute de la « bande des quatre » en 1976, c’est la première fois qu’un ancien membre du Comité permanent du Bureau politique est traduit devant les tribunaux. Quant à Xu Caihou, ancien vice-président (et numéro trois derrière Hu Jintao et Guo Boxiong) de la Commission militaire centrale du Parti, détenu depuis février 2014, il a été finalement exclu du PCC, et son dossier a été transmis au parquet de l’Armée populaire de libération (APL) le 30 juin. Le 28 octobre, le parquet militaire annonçait que l’instruction concernant Xu était terminée : ce dernier aurait admis avoir commis de multiples crimes dont celui de corruption passive directe ou indirecte, par l’intermédiaire de membres de sa famille, en échange de promesses de promotion ou d’autres services. Une tonne de billets de banque aurait été retrouvée dans le sous-sol de l’une de ses résidences et pas moins de dix camions ont été nécessaires pour transporter tous les objets de valeur (jades, antiquités) qu’il aurait accumulés. Mais, à la fin de 2014, aucune information sur son éventuel jugement n’a encore été donnée ; atteint d’un cancer de la prostate, Xu pourrait bien ne jamais faire l’objet d’une condamnation. Car il faudrait tout d’abord que son ancien subordonné et homme de confiance, le général Gu Junshan, directeur-adjoint du Département de logistique de l’APL de décembre 2009 à février 2012, détenu depuis lors et inculpé fin mars 2014 par le parquet militaire, soit jugé pour les nombreux crimes dont il est accusé, pour la plupart assez comparables à ceux pour lesquels son protecteur, Xu, est poursuivi. Mais il se peut que le procès de Gu ait lieu à huis clos. Quoi qu’il en soit, ces affaires ont mis en lumière une propension plus forte encore au sein de l’APL que dans la bureaucratie civile à la vénalité des offices, c’est-à-dire à l’achat des postes de responsabilité supposés avantageux sur le plan financier.

Enfin, le 22 décembre, Xinhua a annoncé qu’une enquête avait été ouverte à l’encontre de l’ancien bras droit de Hu Jintao, Ling Jihua, pour « sérieuses violations de la discipline », un euphémisme qui recouvre un fort soupçon de corruption. Ancien directeur du puissant Département des affaires générales du Comité central (CC), Ling avait été subitement nommé, à la fin août 2012, au poste moins en vue de responsable du Département du Front uni du CC peu après la mort au volant d’une Ferrari de son fils, Ling Gu, et de deux Tibétaines à moitié dévêtues qui l’accompagnaient. Et, surtout, peu après que les tentatives d’étouffement de scandale par le versement d’importantes compensations aux familles des victimes avec l’aide de Jiang Jiemin, alors patron de la principale société pétrolière de Chine, China National Petroleum Corporation (CNPC), et autre victime de la lutte anticorruption, furent éventées2. Le lien avec l’affaire Zhou Yongkang n’est pas clair, si ce n’est la grande proximité entre Zhou et Jiang. En revanche, la chute de Ling survient peu après le démantèlement de la « clique de Shanxi », un aréopage de responsables provinciaux du PCC qui avaient fait fortune dans l’exploitation du charbon, et auquel appartenait le frère aîné de Ling, Ling Zhengce, ancien président de la Conférence consultative provinciale, et dont était proche un autre de ses frères, Ling Wancheng (alias Wang Cheng), à la tête d’un grand empire financier qui a judicieusement investi dans les technologies de l’information (dont la société LeTV), tous deux arrêtés respectivement en juin et octobre 20143. On ne sait si Ling Jihua a trempé dans la tentative, au printemps 2012, de coup d’État4 dont certains soupçonnent Zhou et Bo Xilai, mais ces affaires constituent le volet le plus politique d’une campagne contre la corruption qui prend de plus en plus les allures d’une purge.

Quoi qu’il en soit, ces scandales ne constituent que la partie émergée de l’iceberg. En 2014, la campagne contre la corruption s’est poursuivie et s’est même s’accélérée. Ainsi, plusieurs mesures institutionnelles ont été prises pour renforcer la lutte contre ce fléau : au printemps, les commissions de contrôle de la discipline du PCC ont vu leurs compétences renforcées ; et, en octobre, le bureau de contrôle des comptes de l’APL, auparavant rattaché au Département de logistique, a été placé sous la tutelle directe de la Commission militaire centrale (CMC). En outre, les actions lancées par les autorités se sont étendues à partir de juillet aux cadres indélicats réfugiés à l’étranger. Appelée « chasse au renard » (hulilie), cette opération aurait permis l’arrestation, en quatre mois, de quelque 428 Chinois soupçonnés de corruption. Mais l’absence d’accords d’extradition avec la plupart des pays occidentaux et démocratiques en ralentit la progression. et dans l’ensemble, la situation semble n’avoir guère changé. Ainsi, en décembre 2014, Transparency International faisait passer la Chine à la 100e place sur 175 pays (contre la 80e en 2013) en termes de perception de la gravité de la corruption.





Une évolution de plus en plus conservatrice et répressive du régime

Si la campagne contre la corruption est populaire, les autres mesures politiques prises par Xi Jinping, pour la plupart conservatrices et répressives, le sont moins. Surtout, elles mettent au jour une inquiétude croissante du pouvoir face à un corps social plus complexe et plus diversifié qu’il parvient de moins en moins à contrôler.

Ainsi, en février 2014, la direction du PCC a établi un nouveau groupe dirigeant chargé de la sécurité de l’internet et de l’informatisation. Présidé par Xi en personne, il comprend aussi Li Keqiang et le grand responsable de la propagande et du Secrétariat du PCC, Liu Yunshan, ainsi que Liu Wei, sa cheville ouvrière, directeur du Centre national d’information sur l’internet. Ce centre est chargé de supprimer les « documents déstabilisateurs » de la Toile et travaille en étroite collaboration avec la sécurité publique et la sécurité d’État5. Après le groupe dirigeant chargé de l’approfondissement des réformes et le Conseil national de sécurité créés lors du IIIe plénum6, il s’agit de la troisième nouvelle structure dirigée personnellement par Xi Jinping, attestant une concentration sans précédent du pouvoir entre les mains du secrétaire général du Parti.

Parallèlement à cette tentative de reprise en main de l’internet, la répression de tout activisme politique s’est renforcée. Ainsi, en janvier 2014, Xu Zhiyong, l’un des principaux animateurs du « Mouvement des citoyens » était condamné à quatre ans de prison. D’autres condamnations politiques se succédèrent au cours de l’année et de nouvelles arrestations survinrent, dont celle d’Ilham Tohti, un professeur ouïghour de l’Université des minorités à Pékin, qui, opposé à l’indépendance du Xinjiang, œuvrait à l’instauration d’une réelle autonomie de sa région natale tout en cherchant à promouvoir de meilleures relations entre Ouïghours et Hans, l’ethnie majoritaire en Chine. Arrêté en janvier après avoir critiqué la réaction du gouvernement à la suite de l’attentat-suicide de la place Tiananmen perpétré par des militants ouïghours en octobre 2013, il était condamné à la prison à perpétuité pour « séparatisme » en septembre 2014 par le tribunal d’Urumqi.

De même, sous prétexte d’avoir « provoqué des troubles » – en réalité pour avoir pris part à une commémoration privée du 25e anniversaire de Tiananmen –, l’avocat activiste Pu Zhiqiang était arrêté en avril. Le mois suivant, c’était le tour de Madame Gao Yu, accusée d’avoir rendue publique la directive n° 9, un document interne au Parti qui, justement, confirme l’orientation particulièrement antidémocratique et anti-occidentale du régime chinois. Le procès de Gao Yu s’est ouvert en novembre 2014, ainsi que celui de l’avocat défenseur des droits Guo Feixiong, arrêté en août 2013. Aucun verdict n’a à ce jour été rendu public, ni concernant Madame Gao ni concernant Guo, reflétant probablement des divisions au sein du PCC, notamment entre la sécurité et les organes judiciaires, tant les accusations paraissent ténues. Cependant, ils restent tous deux détenus.

Plus généralement, l’on sent l’étau de la surveillance et de la censure se resserrer autour des personnes ou des institutions chargées d’enseigner ou de diffuser le savoir tandis que, parallèlement, le culte de la personnalité de Xi se renforce. Ainsi, le philosophe Xu Youyu, l’un des signataires de la Charte 08 rédigée par Liu Xiaobo, a été plus d’une fois inquiété (il a obtenu le prix des droits de l’homme Olof Palme en décembre 2014). La dénonciation des idées occidentales, surtout celles liées aux droits de l’homme et à la démocratie, s’est accentuée. Cette posture a pour ambition de s’étendre aux arts et à la littérature, après qu’en octobre 2014 le président Xi eut enjoint aux créateurs de « mettre l’accent sur l’intégration entre l’idéologie et les valeurs artistiques », remettant ainsi à l’honneur les célèbres causeries « liberticides » de Mao Zedong à Yan’an sur la question (1942). et pour couronner le tout, en décembre, l’enseignement du marxisme a été renforcé dans les universités. En d’autres termes, la nouvelle gauche a le vent en poupe.

Enfin, tout le régime semble de plus en plus graviter autour de la personnalité du président Xi Jinping (papa Xi) et aussi de sa femme, la générale et chanteuse Peng Lihua (maman Peng). En septembre 2014, les écrits de Xi sur la gouvernance étaient publiés avec force fanfare en chinois et en huit langues étrangères, dont le français. De telle sorte que le « rêve chinois » s’identifie de plus en plus au « rêve de Xi ».





Le IVe Plénum et l’État de droit… socialiste

Dans ces circonstances, que pouvons-nous attendre de la résolution adoptée par le IVe Plénum du CC en octobre 2014 et consacrée au « perfectionnement » de « l’État de droit socialiste » ? Très long et jargonneux, ce document vise manifestement à moderniser et à régulariser le fonctionnement de l’administration et de la justice chinoises, bref à accroître la confiance des Chinois dans l’une et l’autre. Sa principale cible est le démantèlement du « protectionnisme judiciaire local ». Ce qui constitue une vaste tâche, tant les juges et les procureurs restent partie intégrante de l’appareil local du PCC et obéissent aux instructions de son chef. Le renforcement de l’articulation verticale des tribunaux et des parquets devrait favoriser une certaine autonomisation. Il en est de même de l’instauration, sous la tutelle des cours provinciales, de tribunaux à compétence interrégionale (à cheval sur plusieurs municipalités ou districts). Le nouveau slogan du PCC est : « Gouverner le pays selon la Constitution » (yi xian zhi guo). Mais qu’en est-il lorsque l’État est dirigé par un Parti unique ?

De fait, de nombreuses interrogations et obstacles à la mise en place d’un État de droit même socialiste persistent. Les commissions politiques et judiciaires du PCC qui, à chaque échelon, supervisent l’ensemble des activités de police et de justice, seront maintenues « à très long terme », même si elles sont appelées à ne plus « microgérer » chaque dossier. La dépendance des tribunaux à l’égard des gouvernements locaux pourrait être relâchée, mais bien des incertitudes demeurent quant au mode de promotion et de rémunération des juges. Vieux projet remis à l’honneur, un comité chargé d’examiner la constitutionnalité des lois et avant tout des règlements locaux, devrait se mettre en place au sein de l’Assemblée populaire nationale (APN), mais l’on ne sait rien encore des possibilités de recours qui seraient offertes aux citoyens. Enfin, cette résolution a rappelé que, pour le PCC, la loi a d’abord un caractère répressif, perpétuant en quelque sorte une approche légiste (fajia) à la Qin Shihuang (le premier empereur) ou à la Mao du droit, tandis que la « morale » devra continuer de jouer un rôle complémentaire, notamment pour garantir la probité des fonctionnaires. L’on ne peut que rester perplexe devant l’idéalisme confucéen de cette approche sans être pour autant étonné du refus du Parti d’introduire de réels check and balances, tant ces mécanismes pourraient affaiblir voire compromettre son rôle dirigeant sur l’État et la société. Une réforme, donc, à prendre avec prudence et dont l’on aurait tort d’attendre des transformations politiques plus substantielles.

En même temps, Xi n’est pas aussi sûr de son pouvoir qu’il apparaît. En décembre 2014, il s’en est pris à ceux qui, dans le Parti, forment des « factions » et des « cliques » et cherchent, à l’image de la « clique du pétrole » (Zhou) ou celle du Shanxi (Ling), à protéger leurs intérêts et à faire obstacle aux réformes. Le combat contre la corruption et l’élimination des adversaires du programme politique mis en place au cours de ces deux dernières années sont donc étroitement liés : Xi espère l’emporter en s’appuyant sur « la ligne de masse » et le soutien de la société. Mais cette dernière n’a pas démontré une plus grande confiance en ses dirigeants au cours de l’année écoulée et l’accumulation des défis internes auxquels Xi fait face pourrait continuer à alimenter les oppositions à la voie qu’il a tracée, au sein et à l’extérieur du Parti. À cet égard, l’activisme et les succès diplomatiques remportés par le président Xi ont constitué un utile dérivatif à ces casse-tête intérieurs.





Politique étrangère : la Chine souffle le froid puis le chaud mais poursuit sa quête de puissance

L’année avait mal commencé, avec une nouvelle montée de la tension entre la Chine et l’Asie du Sud-Est et un isolement de la Chine par rapport à l’Occident sur la question de la Crimée et la crise ukrainienne. Puis à partir de l’été et surtout de l’automne, Xi a adopté une posture plus modérée, reprenant contact avec le Japon d’Abe et concluant avec les États-Unis un ensemble d’accords importants dont un sur le climat, sans précédent. Pour autant, Pékin a continué d’affirmer sa puissance, notamment par rapport à Washington, et a officiellement confirmé son abandon de la diplomatie prudente adoptée par Deng Xiaoping après Tiananmen, tout en « enrobant » le tout dans une rhétorique plus coopérative qu’au début de l’ère Obama.


Nouvelles tensions en mer de Chine du Sud

Ces tensions commencèrent à se manifester de manière très discrète autour de James Shoal, un banc de sable submergé à marée haute, situé à 80 km au nord de la côte de la province malaisienne du Sarawak, revendiqué à la fois par la Malaisie et la Chine qui l’appelle Zengmu ansha. Point le plus méridional des prétentions territoriales de Pékin en mer de Chine du Sud, James Shoal fut visité selon Xinhua par trois bâtiments de la marine de l’APL fin janvier 2014, ce que Kuala Lumpur a préféré démentir. Mais cette patrouille, qui succédait à d’autres, a contribué à durcir la position du gouvernement malaisien, habituellement conciliant, à l’égard de la Chine.

Peu après, en mars, l’Indonésie déclarait pour la première fois que les revendications chinoises en mer de Chine méridionale (la fameuse « langue de bœuf en neuf traits »7) entraient en conflit avec la souveraineté qu’elle exerce sur la province de Riau, à laquelle appartiennent les îles Natuna. De médiateur, Djakarta devenait dès lors partie au conflit et l’élection du président Joko Widodo, en juin, n’a pu que confirmer la stratégie plus offensive adoptée par cette capitale dans la zone, tant à l’égard de la Chine que des autres prétendants comme le Vietnam.

À la fin du même mois, les Philippines soumettaient leur mémoire au tribunal d’arbitrage de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer8 et, peu après, renforçaient leur coopération en matière de défense avec les États-Unis.

Cela étant, ces frictions restent sans rapport avec la bouffée de colère antichinoise qu’a suscitée au Vietnam l’installation par Pékin, en mai 2014, d’une plateforme d’exploration pétrolière au large des Paracels (Xisha, Hoàngsa). On peut penser que les autorités chinoises n’avaient pas anticipé la réaction vietnamienne, ni celle du gouvernement, ni celle de la société. En mer, une confrontation tendue entre gardes-côtes vietnamiens et navires de l’APL eut lieu, les premiers tentant d’éperonner les seconds, et ces derniers les repoussant à coups de canons à eau. Plus de mille « attaques » eurent lieu, plusieurs dizaines de bateaux vietnamiens furent endommagés et quelques-uns coulés. Sur terre, les manifestations spontanées de la population ont provoqué la destruction de nombreuses usines chinoises (en réalité appartenant pour la plupart à des entreprises taïwanaises) et la mort d’un nombre mal déterminé (entre 3 et 21) de ressortissants de la République populaire comme de l’ancienne Formose. L’on a aussi compté une centaine de blessés. Bref, cette affaire a plongé les relations entre les deux pays dans une crise sans précédent. Alors que certains membres du gouvernement de Hanoï menaçaient, à l’image de Manille, de porter l’affaire devant le tribunal de la Convention du droit de la mer, et que la communauté internationale et de sécurité commençait à s’émouvoir, notamment lors du Shangri La Dialogue tenu à Singapour au début juin, des négociations furent entamées, notamment sur les compensations à verser aux victimes et, fin juillet, avec plusieurs mois d’avance, Pékin décida de retirer sa plateforme pétrolière des Paracels, arguant que sa mission d’exploration était achevée, calmant par là le jeu. De fait, sachant la direction du PC vietnamien divisée et le pays très dépendant de son grand voisin sur le plan économique, le gouvernement chinois parvint, par cette décision unilatérale, à renforcer la main de ceux qui, à Hanoï, sont favorables à une politique de coopération avec Pékin.

Plus intéressant encore, à la fin de l’année, une semaine avant la date butoir du 15 décembre, le gouvernement chinois décida non pas d’adresser sa défense au tribunal d’arbitrage chargé d’examiner les revendications des Philippines – la Chine ne reconnaissant pas la compétence de cette juridiction (bien qu’elle ait ratifié la Convention de Montego Bay en 1996) –, mais de publier une déclaration faisant état de sa position en la matière. Contestant la compétence du tribunal pour régler des conflits de souveraineté, cette déclaration justifiait les actions prises par Pékin depuis 2012, par exemple l’annexion de Scarborough Shoal et l’encerclement de Second Thomas Shoal. Deux jours auparavant, le Département d’État américain avait rendu publique une analyse détaillée de la légalité des revendications maritimes d’une douzaine de pays, dont la Chine, insistant sur l’imprécision et la faiblesse juridique des prétentions de ce pays en mer de Chine méridionale, notamment de la ligne en neuf traits. Mettant en lumière une nouvelle forme de concurrence légalo-stratégique sino-américaine, ces deux documents ont clairement été rédigés pour peser sur la décision que les cinq juges de la Cour d’arbitrage prendront après avoir examiné les 4 000 pages du mémoire philippin (resté confidentiel). et surtout, par sa déclaration, Pékin est entré, certes de manière détournée, dans la discussion juridique des différends territoriaux et maritimes qui l’oppose à ses voisins de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Asean).





La Chine, la Crimée, l’Ukraine et la Russie

La révolution de Maïdan, la chute de Viktor Ianoukovitch, l’annexion de la Crimée par la Russie et la guerre civile qui s’en est suivie à l’est de l’Ukraine ont été analysées avec beaucoup d’attention par les autorités chinoises. Dans un premier temps, la Chine a montré sa perplexité : en effet, comment pouvait-elle faire entorse à ses principes de non-ingérence dans les affaires intérieures des autres pays ? Elle a donc soutenu l’intégrité territoriale de l’Ukraine, critiquant à mots voilés la Russie, y compris au Conseil de sécurité de l’ONU, début mars 2014. En outre, Pékin entretient une coopération économique (notamment agricole) et militaire étroite avec Kiev. Mais, en même temps, la Chine évitait de condamner publiquement le gouvernement de Vladimir Poutine, adoptant finalement une position de neutralité bienveillante à l’égard de Moscou. Mi-mars, elle s’est abstenue au Conseil de sécurité de l’ONU lors du vote de la résolution occidentale condamnant le référendum organisé par V. Poutine en Crimée (la Russie y a opposé son veto, empêchant son adoption) ; et elle a depuis bruyamment refusé de s’associer aux sanctions occidentales contre la Russie, profitant au contraire de l’isolement de ce pays pour s’en rapprocher plus encore et négocier avec lui, dans des circonstances plus favorables pour Pékin, d’importants contrats, notamment en matière énergétique. La raison est que Pékin a rapidement interprété les événements de Kiev et d’ailleurs comme une « révolution de couleur » fomentée en sous-main par les États-Unis et la CIA. Si cette analyse accrédite évidemment la thèse avancée par la propagande russe, elle vise aussi à mieux protéger la Chine contre toute évolution politique déstabilisatrice de ce genre à un moment où celle-ci met en place des réformes économiques et institutionnelles difficiles. C’est pourquoi, tout parallèle entre la Crimée et Taïwan est tabou en Chine, sauf si l’on conteste la décision de Khrouchtchev de rattacher en 1954 cette presqu’île à l’Ukraine… ce que certains analystes chinois n’ont pas hésité à faire.

Quoi qu’il en soit, en mars, V. Poutine s’est rendu en visite officielle en Chine, renforçant la coopération entre les deux pays, notamment dans le domaine des infrastructures. Et, en mai, en présence du président russe et de son homologue chinois, un énorme contrat gazier a été signé entre Gazprom et la CNPC à Shanghai : d’un montant de 400 milliards de dollars et étalé sur trente ans, ce contrat permettra à la République populaire d’acheter un à prix favorable (350 dollars le millier de m3), question qui a longtemps retardé cet accord, une source d’énergie propre dont elle a de plus en plus besoin. Les livraisons russes devraient atteindre 38 milliards de m3 dès 2018 (les importations chinoises de gaz naturel s’élevaient à 53 milliards de m3 en 2013).

À noter que V. Poutine est revenu en Chine à l’occasion du quatrième sommet de la Conférence pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie (Cica), un forum intergouvernemental établi en 1999 à l’initiative du Kazakhstan et consacré aux problèmes de sécurité de ce continent. Xi a profité de ce sommet pour appeler à la création d’une « nouvelle architecture de coopération en matière de sécurité régionale » et a fustigé, avec V. Poutine à ses côtés, les alliances maintenues par les États-Unis avec un certain nombre de pays asiatiques car étant, à ses yeux, tournées contre des nations tierces (comme la Chine). C’est Pékin qui présidera la Cica au cours des deux prochaines années. Mais l’on doute que cette organisation à laquelle n’appartiennent pas le Japon, les États-Unis (observateurs), l’Australie ni sept des dix pays de l’Asean pourra aider les Asiatiques, comme le souhaite Xi, à régler par eux-mêmes leurs problèmes de sécurité.

C’est dans cet état d’esprit que le président Xi a pris part, en septembre 2014, à Douchanbé (Tadjikistan) au 14e sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), une structure régionale qui rassemble la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan (mais non le Turkménistan). Certes, l’un des sujets à l’agenda de cette rencontre était l’élargissement de cette organisation à certains de ses observateurs (Inde, Iran, Pakistan). Mais sa préoccupation première était l’Afghanistan après le départ de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan) : là encore, Xi a voulu montrer que l’Asie centrale et l’OCS n’ont pas besoin des États-Unis et peuvent affronter elles-mêmes leurs problèmes de sécurité, grâce à un renforcement de la coopération contre le terrorisme islamiste mais aussi à la mise en place de la « ceinture économique de la route de la soie », initiative lancée par le président Xi l’année précédente à Astana (Kazakhstan).





La Chine amadoue l’Asean

À l’automne, la Chine décida de relancer sa diplomatie envers l’Asean et, par diverses offres en particulier économiques et financières, s’efforça de tenter de regagner le terrain perdu au cours du printemps. Ainsi, se déploya un nouveau ballet de visites officielles : le Premier ministre Li Keqiang assista en octobre au 16e sommet Asean-Chine tenu à Bruneï et promit de hisser le commerce bilatéral à 1 000 milliards de dollars en 2020 ; un mois plus tard, il se rendit à Naypyitaw, capitale officielle de la Birmanie, pour prendre part à celui de l’Asie de l’Est (Asean+3 : Chine, Corée, Japon) ; aux membres de l’Asean, il promit une enveloppe de prêts de 20 milliards de dollars pour développer les infrastructures et la signature rapide d’un traité d’amitié et de coopération. S’il resta ferme sur la mer de Chine du Sud, cherchant à rassurer l’Asean, il fit une référence remarquée à la déclaration Chine-Asean de 2002 relative à la conduite des parties en mer de Chine du Sud.

Pour sa part, au début novembre, Xi effectua une visite officielle en Indonésie et en Malaisie visiblement destinée à amadouer les membres de l’Asean à la fois les plus influents et les plus disposés à se laisser séduire. et surtout, il annonça devant le Parlement indonésien à Djakarta la création d’une « route de la soie maritime du XXIe siècle » et d’un nouveau fonds de financement d’infrastructures d’un montant de 40 milliards de dollars.

Si l’on met en regard les deux projets de route de la soie, l’on prend conscience des ambitions diplomatico-stratégiques de la Chine : mailler le continent dans un réseau de chemins de fer, d’autoroutes, de ports, d’oléoducs et de gazoducs qui sont certes de nature à accroître la fameuse « connectivité » entre nations mais aussi à faire de la Chine le principal artisan de cette intégration économique et par là même de mieux asseoir sa prééminence sur le continent asiatique et à terme l’ensemble de l’Eurasie.





La Chine continue de séduire et de diviser l’Europe

Car les visées de la Chine ne s’arrêtent pas à l’Oural : elle entend, par la séduction et la division, neutraliser l’Union européenne (UE), c’est-à-dire distendre ses liens avec les États-Unis. En avril 2014, Xi Jinping se rendit au siège de l’Union européenne à Bruxelles – une première – puis vanta devant le Collège de l’Europe le caractère « mature et stable » de la coopération sino-européenne, laissant sous silence les sujets qui fâchent (protectionnisme rampant de la Chine, droits de l’homme, Crimée). Il visita ensuite la France, pour célébrer le 50e anniversaire de la normalisation entre Paris et Pékin, et l’Allemagne. Au même moment, un nouveau Livre blanc sur les relations sino-européennes était publié, identique quoique moins comminatoire dans sa formulation que le précédent (et premier), datant de 2003, sur Taïwan, le Tibet ou la demande de levée de l’embargo sur les ventes d’armes, mais plus ambitieux dans ses objectifs (coopération en matière d’urbanisation, d’environnement et de changement climatique ou dans les domaines scientifiques et administratifs).

Plus important, la Chine veut se présenter comme une source d’investissements et donc d’emplois aux yeux des Européens. À cet égard, Pékin a décidé d’approcher en priorité et non sans succès les pays d’Europe centrale (Hongrie), orientale (Roumanie) et méridionale (Grèce). Ainsi, en décembre 2014, Li Keqiang a une fois de plus participé au troisième sommet annuel Chine-pays d’Europe centrale et orientale, un forum économique qui rassemble seize États dont certains, comme la Serbie qui cette année en était l’hôte, n’appartiennent pas à l’UE. Ne plaisant guère ni à Bruxelles ni aux poids lourds de l’Union, cette initiative a manifestement pour but de diviser et d’affaiblir l’UE.





L’Apec, le G20, le Japon et les États-Unis

Ces gesticulations diplomatiques avec les Européens paraissent bien marginales face aux véritables préoccupations de la Chine : le Japon et les États-Unis.

On le sait, c’est le sommet de l’Apec tenu en novembre 2014 à Pékin qui a été l’occasion d’un dégel des relations sino-japonaises. Xi Jinping a eu une rencontre, certes glaciale, avec le Premier ministre Shinzo Abe peu après que les deux gouvernements s’étaient mis d’accord sur un texte (en réalité deux déclarations à peu près identiques) relatif aux îles Senkaku-Diaoyu que les deux pays revendiquent mais que le Japon administre. Si Tokyo n’a pas formellement reconnu l’existence d’un différend territorial au sujet de ces îles, le Japon a néanmoins admis que « les deux côtés reconnaissent qu’ils ont des points de vue (“positions” dans la version chinoise) différents sur l’émergence de situations de tension ces dernières années en mer de Chine orientale y compris autour des îles Senkaku/Diaoyu ». C’était la principale concession japonaise. Quant à la Chine, elle a accepté de mettre en place des mécanismes de gestion de crise afin de maintenir sous contrôle les incidents qui pourraient survenir dans les eaux contestées. Ces mécanismes s’avéreront sans doute utiles car, peu après cette rencontre, les patrouilles des gardes-côtes chinois ont repris autour des Senkaku. Mais leur nombre semble avoir progressivement diminué et la poignée de main entre Xi et Abe a permis la reprise des échanges entre les deux gouvernements à un haut niveau.

Le sommet de l’Apec a aussi été l’occasion, pour le président chinois, de rencontrer son homologue américain et de conclure avec lui un certain nombre d’accords importants. En ce sens, l’on a assisté à une sorte de G2 même si Pékin, en privé comme en public, a rappelé qu’il n’entendait pas défier la prééminence de Washington.

L’accord sino-américain sur le climat est de loin le plus décisif : pour la première fois, les États-Unis se sont engagés à réduire leurs émissions de carbone de 26 à 28 % par rapport à 2005 d’ici 2025, tandis que la Chine a promis qu’elle atteindrait son pic d’émission de carbone en 2030, date à laquelle les énergies propres (panneaux solaires, éoliennes) constitueront 20 % de sa production totale d’énergie. Cet accord ouvre la voie à un accord plus large lors de la conférence de Paris fin 2015. Les deux pays se sont aussi entendus sur des mesures visant à réduire les risques d’incidents militaires en mer comme dans les airs. Un mécanisme d’alerte sera mis en place entre les deux gouvernements pour notifier les activités militaires d’envergure telles que les exercices afin d’éviter les risques de collision.

Cela étant, la réunion de l’Apec à Pékin a été plus encore qu’auparavant un duel à fleurets mouchetés entre les deux grands, en particulier en matière commerciale entre le plan chinois de zone de libre-échange de l’Asie-Pacifique et le projet américain de partenariat Trans-Pacifique. Il a aussi permis aux autorités chinoises (et à Xi) d’apparaître comme les nouveaux maîtres diplomatiques de l’ordre international en Asie-Pacifique.

Le sommet du G20 tenu à Brisbane (Australie) le même mois de novembre 2014 a été l’occasion pour Xi Jinping de rappeler l’attachement de son pays « au règlement pacifique des conflits maritimes » mais aussi de vanter les projets financiers de la Chine, en particulier le lancement en octobre 2014 de la nouvelle Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (BAII). Dotée d’un capital initial de 50 milliards de dollars, cette banque est présentée comme une alternative à la fois au Fonds monétaire international, à la Banque mondiale et à la Banque asiatique de développement. Sous la pression de Washington, Canberra a décliné l’invitation chinoise de faire partie de ses membres fondateurs mais ces derniers, au nombre de vingt et un, comprennent la majorité des pays asiatiques dont l’Inde et l’Indonésie (mais ni le Japon ni la Corée du Sud).

Avec le fonds de la route de la soie et la Nouvelle Banque de développement (l’ancienne banque des Brics – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud – dotée d’un capital de 100 milliards de dollars), la BAII met en lumière la stratégie et les armes dont Pékin veut se doter pour avancer ses intérêts diplomatiques et stratégiques dans le monde et en premier lieu son environnement régional au sens large.





Les nouvelles ambitions internationales de Xi Jinping

L’on perçoit à travers les développements présentés ci-dessus les ambitions internationales de Xi Jinping. À la fin novembre 2014, c’est-à-dire à peine deux ans après son arrivée au pouvoir, le président chinois réunissait une conférence centrale de travail du PCC sur les affaires étrangères et y donnait un discours qui trace de manière très complète les nouveaux objectifs de sa diplomatie. Ce type de réunion est rare et son prédécesseur, Hu Jintao, n’en convoqua qu’une, en 2006, quatre ans après son intronisation. Évidemment, Xi y a réitéré les thèmes connus de la politique de « développement pacifique », de la priorité donnée aux formules gagnant-gagnant et de la « période d’opportunité stratégique » dont bénéficie son pays, lui permettant de se concentrer sur sa modernisation économique. Mais pour la première fois, Xi a montré sa volonté d’abandonner la politique de « profil bas » (taoguang yanghui) recommandée par Deng Xiaoping et d’encourager la Chine à conduire une action internationale en relation avec sa nouvelle puissance et influence internationales. Les initiatives commerciales et bancaires que nous avons pu observer ne font que confirmer la priorité donnée dans ce nouvel activisme à la diplomatie économique. Mais l’on peut s’attendre à ce que celui-ci s’étende à d’autres aspects de la politique internationale de la République populaire.

Ce fut donc une année très chargée pour la Chine et notamment pour son président sur le plan diplomatique. Parmi les autres succès, citons le sommet Xi Jinping-Park Geun-hye tenu en juillet 2014 à Séoul, rencontre dont la chaleur révéla combien la Corée du Sud s’était rapprochée de Pékin au détriment de Tokyo et même de Washington, ou la participation de Xi à la réunion des Brics au Brésil le même mois. Notons aussi la visite, en mai 2014, de quatre partenaires clés de la Chine en Afrique (Éthiopie, Nigeria, Angola et Kenya) par Li Keqiang, tournée au cours de laquelle ce dernier, parlant de « douleurs de croissance » et mettant en garde les entreprises de son pays, s’est efforcé de répondre à la multiplication des différends et des critiques africaines contre le nouvel « impérialisme chinois ». Parmi les semi-échecs, mentionnons la visite de Xi en Inde en septembre 2014 et sa rencontre avec le nouveau Premier ministre Narendra Modi, au moment même où l’APL avait choisi de « tester » l’armée indienne en procédant à une incursion délibérée pendant près de deux semaines au-delà de la ligne de contrôle effective au Ladakh. La « grande muette » chinoise était-elle insatisfaite de l’évolution des pourparlers sur la frontière entre les deux pays ou bien était-elle inquiète de la tournure que prenait la lutte contre la corruption en son sein ? Nul ne le sait, mais ces mouvements de troupes ont fait désordre, même s’ils n’ont pu freiner la progression de la coopération économique entre les deux pays. Mais, dans l’ensemble, c’est la montée en puissance de la Chine sur la scène internationale, avec Xi Jinping à sa tête, que cette année 2014 a consacrée.
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